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Monsieur  Le Député, Sénateur,




Le Président de la République a signé une ordonnance publiée le 16 janvier 2010, immédiatement applicable, et qui livre  notre  profession de biologiste au pouvoir de l’argent, faisant  disparaître à très court terme la quasi-totalité des laboratoires de proximité.





Il s’agit ni plus ni moins que la spoliation d’un  outil de travail, pour une  profession pourtant plébiscitée par la majorité de patients, et qui   génère un important gisement local  d’emplois spécialisés.




Depuis des années les lobbys financiers (mutuelles, banques, fonds de pensions, chaines de laboratoires européens) usent et abusent  de leurs influence auprès de certains organismes tels que l’IGAS, ainsi que  de nombreux politiques, et  de nombreux médias, pour nous présenter comme une profession comme désuète et nantie, source d’économies potentielles pour l’assurance maladie.





Ce travail de désinformation quasiment journalier, a abouti à une attitude extrêmement suspicieuse  de la part des autorités de tutelles (contraintes réglementaires  extrêmement lourdes à gérer, contrôles inopinés quasiment policiers) et également à  des baisses de tarifs incessantes, rendant l’exercice au quotidien  de plus en plus difficile, voire impossible.

 



Avec comme dramatique  réussite finale, cette ordonnance préparée dans le plus grand en secret, et qui, sous le couvert  de la qualité ou la construction européenne, impose des contraintes tatillonnes  et extrêmement couteuses.

Cette ordonnance signe ainsi l’arrêt de mort de notre  profession.





Présentée à grand renforts de moyens médiatiques comme une solution lumineuse et efficace, elle  aboutira  sur le terrain, dans les faits, strictement au contraire…





Avec le plus grand mépris de l’intérêt du patient, réduit à un simple code-barres, dont les prélèvements prélevés dans des laboratoires boites-aux-lettres,  vogueront   sur des mobylettes de livreurs de pizzas, à destination d’ usines à analyses lointaines, aux mains de financiers . 




De plus,  elle impose aux contrevenants des peines de prison et des amendes pouvant aller jusqu’à 2 millions d’euro !




A-t-on déjà vu une profession, aussi estimée de ses patients, qui 
donne  pourtant entière satisfaction, être traitée et méprisée de la sorte ? 





Nous vous demandons d’intervenir et de ne pas ratifier cette ordonnance et permettre à la proximité d’exister en toute indépendance, afin de mieux pouvoir s’adapter aux nouvelles règles économiques.





En vous remerciant de votre attention, veuillez agréer, Monsieur le député, mes salutations distinguées.





Nom du biologiste
